




























































 1

RAPPORT DE PRESENTATION 
DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DU CASINO DE ROSCOFF  
 

TEXTES DE REFERENCE : 

- Code Général des Collectivités Territoriales 

- Code de la commande publique 

- Article L. 321-1 et suivants du Code de la sécurité intérieure  

- Article R. 321-1 et suivants du Code de la sécurité intérieure  

- Arrêté du 14 mai 2017 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos 

 

Le présent rapport a pour objet :  

- D’éclairer le conseil municipal sur le contexte du projet ;  

- De définir le périmètre de la convention de délégation de service public ; 

- De présenter les principales caractéristiques des missions qui seront confiées à 

l’exploitant ;  

- De déterminer les objectifs que le conseil municipal assignera au futur délégataire  

 

PREAMBULE 

Le casino de Roscoff est situé, sur la commune de Roscoff, sur les parcelles cadastrées 

suivantes :  

- AI 540 lieudit Keroulaouen ;  

- AI 539 lieudit dit Keroulaouen ;  

- AI 515 lieudit 6994Z rue de Great Torrington ;  

- AI 538 lieudit dit Bloscon ; 

- AI 222 lieudit rue de Great Torrington ; 

- AI 464 lieudit rue de Great Torrington ; 

- AI 221 lieudit rue de Great Torrington ;  

- AI 515 ; 

- AI 538 ; 

- AI 703 ; 

- AI 705 ; 
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- AI 706 ; 

- AI 709 ; 

- AI 708 ; 

- AI 702 ; 

- AI 704 ; 

- AI 707 ; 

- AI 710 ; 

La commune de Roscoff délègue actuellement l’exploitation du casino. La convention a été 

conclue le 18 mai 2011 pour une durée initiale de 15 ans à compter du 4 août 2011 : Elle porte 

sur trois activités : les jeux, l’animation et la restauration.  

Un avenant n°1 a été conclu afin de prolonger la durée du contrat de délégation de service 

public de douze mois soit jusqu’au 4 août 2027 et portant la durée du contrat de quinze à seize 

ans. 

Les jeux exploités au titre de la convention de délégation de service public actuelle 

comprennent :  

- Une table de boule 2000 

- Une table de roulette anglaise  

- Une table de black jack  

- 92 machines à sous installées pour 100 autorisées 

Le taux de prélèvement communal sur le produit brut des jeux est fixé à un taux unique de 

12,5 % dans le cadre du contrat de délégation actuel.  

Le délégataire une contribution financière annuelle de 45.000 € au titre de la participation à 

l’animation et au développement touristique de la commune.  

Le délégataire verse, à des associations sportives et/ou culturelles ou autres de la commune, 

une contribution financière annuelle dont le montant est fixé à la somme de 10.000 €.  

 

RAPPEL DU CONTEXTE LEGISLATIF  

Considéré comme un facteur d’animation et de développements économique par le 

développement d’activités ne se limitant pas au jeu, le casino est « un établissement 

comportant trois activités distinctes : l’animation, la restauration et le jeu, réunies sous une 

direction unique sans que le jeu et l'animation puissent être affermés » (article 1er de l’arrêté 

du 14 mai 2007 relatif à la règlementation des jeux dans les casinos).  

 

L'autorisation d'exploiter les jeux est accordée par le ministre de l’Intérieur aux casinos 

implantés dans les communes visées par l'article L. 321-1 du Code de la sécurité intérieure. 
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Lorsqu’une collectivité territoriale entend développer, sur son territoire, une offre de jeux de 

casinos, elle doit nécessairement désigner un exploitant à la suite d’une procédure de 

publicité et de mise en concurrence préalable.  

 

Cette procédure est décrite par l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la règlementation des jeux 

dans les casinos, lequel renvoie aux articles L. 1411-1 et suivants du Code général des 

collectivités territoriales relatifs aux délégations de service public et à la troisième partie du 

Code de la commande publique relative aux concessions. 

 

Pour cette raison, l’exploitation du casino est nécessairement déléguée et il n’est pas possible 

d’envisager d’autres modes de gestion.  

 

PRESENTATION DES PRINCIPAUX ELEMENTS DU CONTRAT DE DSP 

1) Nature des missions confiées  

Conformément à la règlementation sur les jeux, la commune entend confier l’exploitation du 

casino dans le cadre d’une délégation de service public au sens des articles L. 1121-1 et L. 

1121-3 du Code de la commande publique. 

L’exploitation aura lieu dans les locaux du casino de la commune de Roscoff.  

Dans le respect notamment des dispositions des articles L. 321-1 et suivants du Code de la 

Sécurité Intérieure, des articles R.321-1 et suivants du Code de la Sécurité Intérieure et de 

l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, le Concessionnaire 

exploitera à ses frais, risques et périls, et sous une direction unique, la délégation du Casino 

comportant trois activités distinctes que sont l’animation, la restauration et les jeux de hasard 

et d’argent.  

Le périmètre du contrat sera circonscrit à l’emprise des activités relevant de la définition de 

l’article 1er de l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, à 

savoir : l’activité des jeux de hasard, l’activité de restauration et l’activité d’animation, qui sont 

toutes trois parties intégrantes du service délégué. 

Le Concessionnaire sera seul responsable devant la commune de la parfaite exécution du 

Contrat. Le Concessionnaire sera responsable de la bonne gestion du service. Il assumera, à 

ce titre, seul, la gestion du personnel. Il aura la garde des ouvrages et des matériels. Il sera en 

charge de l’entretien et de la maintenance des biens, équipements et matériels. Il devra 

assurer en totalité les prestations nécessaires au bon fonctionnement du service et assurer 

aux usagers un service efficace et de qualité.  

 

Le Concessionnaire s’engagera à assurer la sécurité et la surveillance des ouvrages, des 

usagers et des tiers et sera seul responsable de toute contravention ou autre action qui 

pourrait être constatée par quelque autorité que ce soit à l’occasion de l’exploitation du 

service qui lui sera confié. 
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D’une manière générale, il fera son affaire de l’ensemble des risques et litiges directement ou 

indirectement liés à l’exploitation du Casino et de toutes conséquences induites, sous réserve 

de ceux qui seraient imputables à la commune. Il devra souscrire des contrats d’assurance 

comportant des garanties adaptées. 

 

2) Dispositions financières   

Recettes du concessionnaire 

Le Concessionnaire sera autorisé à percevoir directement auprès des usagers du Casino 

l’intégralité des recettes d’exploitation de la concession, notamment :  

- Les produits bruts des jeux ; 

- Les recettes auprès des usagers ;  

- Les recettes annexes de location d’emplacements publicitaires et commerciaux, la 

commune n’étant tenu de lui verser aucune somme à quelque titre que ce soit pour la 

réalisation de la mission qui lui est concédée. 

Redevances versées à la commune 

Prélèvement communal sur le produit brut des jeux  

En application de l’article L. 2333-54 du Code général des collectivités territoriales, le taux de 

prélèvement communal sur le produit brut des jeux sera fixé au sein du futur contrat et fera 

l’objet d’une clause spécifique. Le taux maximum des prélèvements opérés par la commune 

sur le produit brut des jeux ne peut dépasser 15 %. Il sera fixé à 12,5% pour toute la durée de 

la délégation.   

Le délégataire devra en outre contribuer à l’animation et au développement touristique de la 

commune ainsi que réaliser des investissements afin d’améliorer la qualité du service et 

renouveler régulièrement l’offre de jeux. En conséquence, le prélèvement communal, et la 

contribution du délégataire à l’animation et au développement touristique de la station d’une 

part, la tarification pratiquée dans les différents secteurs d’activité de l’exploitation d’autre 

part, fixent l’économie générale du contrat.   

Contributions pour le développement artistique, culturel et touristique 

Pour répondre au développement de la commune, le délégataire versera à la commune une 

contribution financière annuelle consacrée au développement artistique, culturel et 

touristique de la collectivité. Ce montant sera précisé dans le futur cahier des charges de la 

consultation et pourra faire l’objet d’une négociation. 

Pour répondre au développement de la commune, le délégataire versera à des associations 

sportives ou culturelles ou autres de la commune une contribution financière annuelle. Ce 



 5

montant sera précisé dans le futur cahier des charges de la consultation et pourra faire l’objet 

d’une négociation. 

Redevance pour occupation du domaine public 

Une attention particulière sera portée à la fixation de la redevance d’occupation des lieux par 

le futur délégataire. La détermination du montant de la redevance fera l’objet d’une 

négociation. Son montant sera, a minima de 4000 € ou le montant de la redevance est fixé à 

minima à 48 000 € annuel.  

Il sera mis à la charge du concessionnaire un droit d’entrée, correspondant à l’indemnisation 

des investissements non amortis réalisés par le précédent concessionnaire et repris par la 

commune. Le montant du droit d’entrée sera fixé au regard de la valeur nette comptable de 

ces biens.  

Le Concessionnaire fournira à la commune une garantie bancaire à première demande d’un 

montant de 680 380 €, qui sera annexée au contrat, lui permettant de recouvrer :  

- Le paiement des pénalités dues par le Concessionnaire en cas de non versement dans 

les conditions prévues par l’article 30 du présent Contrat ;  

- Les dépenses faites en raison des mesures prises, pour assurer aux frais du 

concessionnaire l’exécution de ses obligations (mie en régie) ;   

- Les dépenses nécessaires à la remise en bon état d’entretien de l’ouvrage et 

équipements en fin de contrat ; 

- Le préjudice subi par le Concédant du fait de la résiliation pour faute de la concession 

; 

- Le paiement de toutes les sommes restantes dues par le Concessionnaire à l’expiration 

du présent Contrat. 

 

3) Durée des contrats 

La durée du contrat sera à minima de 5 ans sans excéder 20 ans à compter du 5 août 2027.  

4) Sort des biens 

A l’expiration de la concession ou en cas de résiliation anticipée pour faute (déchéance) ou 

motif d’intérêt général, le concessionnaire remettra au délégant les lieux, les locaux et leurs 

dépendances en bon état de fonctionnement. 

Lors de cette restitution des lieux, un procès-verbal sera dressé contradictoirement entre les 

parties.  

Pour la déchéance, les fautes retenues seront l’inobservation d’une des clauses du contrat qui 

sont de rigueur, notamment : 

- En cas de non-paiement de la redevance ;  
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- En cas d’interruption totale ou partielle du service, sauf cas de force majeure ou motif 

exonératoire de responsabilité du Concessionnaire ;  

 

- Si, du fait du Concessionnaire, la sécurité vient à être compromise.  

 

Cette mesure est précédée d’une mise en demeure restée sans effet dans un délai qui ne 

saurait être inférieure à 30 jours. Ce délai est prorogeable à discrétion de la commune. 

Si la mise en demeure reste sans effet, la commune peut résilier le contrat à l’expiration du 

délai fixé ou de la période de prorogation.  

 

5) Étendue des contrôles 

Conformément aux dispositions de l’article L. 3131-5 du Code de la commande publique, le 

délégataire produira chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant 

la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une analyse de 

la qualité des ouvrages ou des services.  

Ce rapport sera assorti d’une annexe permettant d’apprécier les conditions d’exécution du 

service. L’annexe comprendra un compte-rendu technique et un compte-rendu financier.   

Pendant toute la durée du contrat, la Commune exercera un contrôle des conditions 

d’exploitation du service. Le contrôle pourra être exercé à tout moment et éventuellement 

par l’intermédiaire d’agents spécialisés ou d’experts désignés par la Commune.  Elle aura le 

droit de contrôler tout renseignement donné dans les comptes rendus.   

Le délégataire devra laisser la Commune accéder aux installations dès qu’elle le souhaitera et 

répondre à chacune de ses questions dans un délai que le contrat aura fixé, sous peine de se 

voir appliquer une pénalité financière.  Ces pénalités pourront également être appliquées en 

cas de retard du délégataire dans l’exécution de ses obligations contractuelles et notamment 

en ce qui concerne la production des comptes du service ou du rapport précité. 

 

6) Pénalités et résiliation  

Après mise en demeure infructueuse, la commune pourra exiger le paiement d’une 

pénalité, dont le montant, par jour de retard et par manquement constaté, à compter de 

l’expiration du délai fixé par la mise en demeure est de 500 €.  

Les pénalités seront applicables dans les cas suivants :   

- Interruption générale ou partielle du service de plus de 24 heures hors cas de force 

majeure ou fait imputable au Concédant ;  
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- Non-conformité de l’exploitation aux prescriptions techniques applicables, non-

respect des règles de sécurité, négligence dans le renouvellement ou l’entretien des 

matériels ; 

- Remise tardive, incomplète ou absence de remise des documents visés à l’article 28 

du présent Contrat ;  

- Remise tardive, incomplète ou absence de remise des documents visés au présent 

Contrat ; 

- Refus de répondre aux demandes du Concédant dans le cadre de l’exercice de son 

pouvoir de contrôle notamment visé au titre VI ;  

- Remise tardive ou défaut de remise des attestations d’assurance ;  

- Non-respect de ses obligations relatives à la lutte contre le blanchiment et l’addiction, 

telles que prévues à l’article 4.2 du présent Contrat ;  

- Non-respect de ses obligations relatives au secteur animation telles que définies à 

l’article 10.1 du présent Contrat ;  

- Non-respect de ses obligations relatives au secteur restauration telles que définies à 

l’article 10.2 du présent Contrat ;  

- Non-respect de ses obligations relatives au secteur jeux telles que définies à l’article 9 

du présent Contrat ;  

- Non-versement des contributions prévues à l’article 21 du présent Contrat ;  

- Absence de libération des lieux aux termes du présent Contrat.  

Les pénalités ne seront pas plafonnées et seront cumulables.  

*** 

Dans ce contexte, le conseil municipal est appelé à faire connaître s’il estime que les jeux 

peuvent être autorisés dans la Commune, en application de l’article 3 de l’arrêté du 14 mai 

2007 relatif à la règlementation des jeux du casino et à se prononcer sur le principe du recours 

à la délégation de service public, en application de l’article L. 1411-4 du code général des 

collectivités territoriales et de l’arrêté du 14 mai 2007, pour l’exploitation des jeux du casino. 



Note explica!ve de synthèse  

 
Transfert de propriété des biens de retour - service public pour l’exploita!on 

des jeux et des ac!vités annexes du casino de Roscoff  

 
 
1. La commune de ROSCOFF a, par contrat de déléga!on de service public, confié 
l’exploita!on de son casino municipal, à la société ROSCOFF LOISIRS SAS (Groupe 
TRANCHANT) pour une durée de 15 ans prolongée d’une année par avenant n°1. Le 
contrat expire le 4 août 2027. 
 
 
2. Dans le cadre des contrats de déléga!on de service public, cons!tuent des biens 
de retour, l’ensemble des biens nécessaires au fonc!onnement du service public.   
 

Le Conseil d’État a défini précisément le périmètre et le régime juridique de ces biens : 
 

- En premier lieu, il a jugé que : 
 

« Considérant, en premier lieu, que, dans le cadre d'une déléga!on de service 

public ou d'une concession de travaux me"ant à la charge du cocontractant les 

inves!ssements correspondant à la créa!on ou à l'acquisi!on des biens 

nécessaires au fonc!onnement du service public, l'ensemble de ces biens, 

meubles ou immeubles, appar!ent, dans le silence de la conven!on, dès leur 

réalisa!on ou leur acquisi!on à la personne publique.  
 

Considérant, enfin, que lorsque la personne publique résilie la conven!on avant 

son terme normal, le délégataire est fondé à demander l'indemnisa!on du 

préjudice qu'il subit à raison du retour an!cipé des biens à !tre gratuit dans le 

patrimoine de la collec!vité publique, en applica!on des principes énoncés ci-

dessus, dès lors qu'ils n'ont pu être totalement amor!s ; que lorsque 

l'amor!ssement de ces biens a été calculé sur la base d'une durée d'u!lisa!on 

inférieure à la durée du contrat, ce"e indemnité est égale à leur valeur ne"e 

comptable inscrite au bilan ; que, dans le cas où leur durée d'u!lisa!on était 

supérieure à la durée du contrat, l'indemnité est égale à la valeur ne"e comptable 

qui résulterait de l'amor!ssement de ces biens sur la durée du contrat ; que si, 

en présence d'une conven!on conclue entre une personne publique et une 

personne privée, il est loisible aux par!es de déroger à ces principes, l'indemnité 

mise à la charge de la personne publique au !tre de ces biens ne saurait en toute 

hypothèse excéder le montant calculé selon les modalités précisées ci-dessus 

; » (Conseil d’État, 21 décembre 2012, commune de Douai, requête n° 342788). 

Ainsi, les biens de retour doivent en principe retourner gratuitement à la personne publique 
à l’expiration de la convention. En effet, ces biens sont considérés comme appartenant ab 

initio à la personne publique. Ils reviennent toutefois dans le patrimoine de la Commune, 
moyennant une indemnité représentant la valeur nette comptable des biens, si la durée de la 

délégation est inferieure à la période d amortissement de certains des biens revenant au 
délégant. 



- En deuxième lieu, par un arrêt en date du 29 juin 2018, le Conseil d’État est venu 
préciser que les biens acquis par le concessionnaire avant la signature du contrat de 
concession sont également des biens de retour, dès lors qu’ils sont, d’une part, affectés 
au service public et, d’autre part, nécessaires à celui-ci :  

 

« Considérant que les règles énoncées ci-dessus, auxquelles la loi du 9 janvier 

1985 n'a pas entendu déroger, trouvent également à s'appliquer lorsque le 

cocontractant de l'administra!on était, antérieurement à la passa!on de la 

concession de service public, propriétaire de biens qu'il a, en acceptant de 

conclure la conven!on, affectés au fonc!onnement du service public et qui sont 

nécessaires à celui-ci ; qu'une telle mise à disposi!on emporte le transfert des 

biens dans le patrimoine de la personne publique, dans les condi!ons énoncées 

au point 3 ; qu'elle a également pour effet, quels que soient les termes du contrat 

sur ce point, le retour gratuit de ces biens à la personne publique à l'expira!on 

de la conven!on, dans les condi!ons énoncées au point 4 ; que les par!es 

peuvent prendre en compte cet apport dans la défini!on de l'équilibre 

économique du contrat, à condi!on que, eu égard notamment au coût que 

représenterait l'acquisi!on ou la réalisa!on de biens de même nature, à la durée 

pendant laquelle les biens apportés peuvent être encore u!lisés pour les besoins 

du service public et au montant des amor!ssements déjà réalisés, il n'en résulte 

aucune libéralité de la part de la personne publique » (Conseil d’État, 29 juin 
2018, communauté de communes de la vallée de l’Ubaye, requête n° 402251).   

 
- Enfin, en troisième lieu, par un arrêt du 17 juillet 2025 (Commune de Berck-sur-Mer, 

requête n°503317), le Conseil d’État a étendu le régime des biens de retour aux biens 
appartenant à des !ers au contrat, sous trois condi!ons cumula!ves : 

 
o Le bien est nécessaire au fonc!onnement du service public ; 
o Il est mis à disposi!on du concessionnaire, même sans être formellement 

transféré ; 
o Il existe des liens juridiques ou financiers étroits entre le propriétaire du bien et 

le délégataire (filiale, groupe, société sœur…). 
 

- Enfin, en quatrième et dernier lieu, lorsque ces biens ont été amor!s au cours de 
l’exécu!on du contrat, ils reviennent à la personne publique gratuitement à l’expira!on 
de la conven!on (Conseil d’État, 27 février 2013, chambre de commerce et d'industrie 
de Béthune, requête n°337634). 

 
  
3. Par ailleurs, l’ar!cle 29 du contrat de déléga!on de service public résultant de 
l’avenant n° 1 et in!tulé « nature des biens et provisions comptables » s!pule que : 
 

 « Les biens nécessaires à l’exploita!on du service public cons!tuent des biens 

de retour et reviennent en fin de contrat gratuitement au délégant ou, s’ils ne sont 

pas amor!s, à leur valeur ne"e comptable sur la base de documents jus!fica!fs 

fournis par le délégataire ». 
 
4. Au regard de ces éléments, cons!tuent des biens de retour les biens suivants :  



 
· Biens appartenant à la SCI DU CASINO DE ROSCOFF :  

 
-  Commune de ROSCOFF (29680), Lieudit Keroulaouen 

 
Une parcelle. 
 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit ha a ca 

AI 540 Keroulaouen 0 03 50 

 Contenance Totale : 0ha 03a 50ca 

 
-  Commune de ROSCOFF (29680), Lieudit "Bloscon",  

 
Un terrain, sur lequel pe!t hangar. 
 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit ha a ca 

AI 539 KEROULAOUEN 0 05 30 

 Contenance Totale : 0ha 05a 30ca 

 
Ces biens sont nécessaires au fonc!onnement du service public.  
 
Bien qu’appartenant à un !ers au contrat, ces biens, mis à disposi!on du délégataire, 
doivent, eu égard à leur caractère nécessaire au fonc!onnement du service, être 
qualifiés de biens de retour dès lors qu’il existe des liens juridiques et financiers entre 
la SCI DU CASINO DE ROSCOFF et la société ROSCOFF LOISIRS.  
 

· Biens appartenant à la société dénommée ROSCOFF LOISIRS  
 

-  Commune de ROSCOFF (29680) Lieudit "Keroulaouen" 
 
Un bâ!ment à usage commercial édifié sur terre-plein d'un rez-de-chaussée 
comportant : 
- hall, bar et salle de restaurant d'une surface de 300 m², 
- locaux techniques d'une surface de 200 m², 
- logement d'une surface de 60 m², comprenant cuisine, séjour, chambre, salle de 
bains et W.C., 
Terrain 
 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit ha a ca 

AI 515 6994Z RUE DE GREAT TORRINGTON 0 11 95 

 Contenance Totale : 0ha 11a 95ca 

 



 
-  Commune de ROSCOFF (29680), Lieudit « Bloscon » 

 
Dans le lo!ssement communal dénommé « Lo!ssement commercial de Bloscon» 
(arrêté municipal du 16/10/1986 déposé au rang des minutes de Me Pierre LE BIHAN, 
notaire à ROSCOFF suivant acte du 09/09/1987 contenant dépôt de pièces 
(notamment cahier des charges et règlement du lo!ssement) publié au SPF de 
MORLAIX le 26/10/1986, volume 4869 n°21 
 
Un immeuble comprenant : 
- Construc!on à usage de bureaux avec hall, dégagements et sanitaires ; 
- Et terrain autour. 
 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit ha a ca 

AI 538 Lieudit "Bloscon" 0 04 30 

 Contenance Totale : 0ha 04a 30ca 

 
 

-  Commune de ROSCOFF (29680), Lieudit "Kerhoulaouen" rue de Great Torrington,  
 
Une propriété comprenant : 
- maison d'habita!on composée de quatre pièces, salle d'eau, W.C. au rez-de-
chaussée ; quatre pièces à l’étage ; 
Con!gu au Nord garage ou remise ; 
Jardin 
 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit ha a ca 

AI 222 rue de Great Torrington 0 04 40 

AI 464 rue de Great Torrington 0 05 72 

 Contenance Totale : 0ha 10a 12ca 

 
-  Commune de ROSCOFF (29680), Lieudit "Kerhoulaouen" rue de Great Torrington,  

 
Une propriété comprenant : 
- Maison d'habita!on composée de : hall, salon, séjour avec cheminée, cuisine 
équipée, w.c., une chambre, salle de bains au rez-de-chaussée ; cinq chambres, salle 
d'eau et w.c. à l'étage ; garage con!gu avec grenier au-dessus ; 
- Autre garage indépendant ; 
- Terrain autour 
 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit ha a ca 

AI 221 rue de Great Torrington 0 21 00 

 Contenance Totale : 0ha 21a 00ca 



 
 

- Commune de ROSCOFF (29680), les parcelles cadastrales suivantes : 
 

AI 515 ; AI 538 ; AI 703 ; AI 705 ; AI 706 ; AI 709 ; AI 708 ;  AI 702 ; AI 704 ; AI 707 ; 
AI 710  
 
4. Ces biens n’ont pas été amor!s au cours de l’exécu!on du contrat de déléga!on de 
service public, de telle sorte qu’ils doivent être indemnisés au regard de leur valeur 
ne%e comptable.  
 
A !tre d’informa!on, le montant évoqué par le délégataire est de 701.182,17 €.  
 
Le terme de la conven!on de déléga!on de service public étant fixé au 5 août 2027, il 
convient dès à présent, et en vue de la mise en œuvre d’une procédure de publicité et 
de mise en concurrence pour la conclusion d’une nouvelle déléga!on de service public 
pour l’exploita!on des jeux et des ac!vités annexes du casino de Roscoff, que le 
conseil municipal se prononce sur le principe du transfert de propriété des biens 
nécessaire au fonc!onnement du service public à la Commune de Roscoff.  
 
 

*** 
 
Dans ce contexte, le conseil municipal est appelé à autoriser le transfert de propriété 
des biens de retour pour l’exploita!on des jeux et des ac!vités annexes du casino de 
Roscoff, aux condi!ons suivantes :  
 

- Transfert de propriété des biens de retour ci-dessus visés, à la valeur ne%e comptable, 
qui sera établie au regard des jus!fica!fs produits par le délégataire 
 

- Transfert de propriété avec paiement différé, sans garan!e de paiement compte tenu 
de la qualité de la commune. L’indemnité a%achée au transfert de propriété sera payée 
au jour de la percep!on par la commune du droit d’entrée qui sera dû à la commune 
par le délégataire de la future déléga!on de service public, et en tout état de cause au 
plus tard le 5 août 2028.   
 

- L’éventuelle régularisa!on de TVA due à l’occasion du transfert par le délégataire 
transférant la propriété restera à sa charge défini!ve 
 

- Le transfert de propriété a lieu en l’état  
 

- Le délégataire conserve la jouissance et la charge de l’entre!en en exécu!on du contrat 
de déléga!on de service public en cours et ce, jusqu’au 4 août 2027 

 

La commune va donc acquérir la propriété des biens concernés, mais le paiement de 
l'indemnité due en contrepar!e de ce transfert n'interviendra pas immédiatement. Il 
sera versé au moment où la commune percevra elle-même le droit d'entrée dû par le 



futur exploitant du casino, dans le cadre de la nouvelle déléga!on de service public à 
venir. 

Une échéance maximale est toutefois fixée : si ce droit d'entrée n'a pas été perçu avant 
ce%e date, le paiement de l'indemnité devra de toute façon intervenir au plus tard le 5 
août 2028. 

Ces modalités perme%ent à la commune de ne pas avancer de trésorerie pour financer 
l'acquisi!on des biens. Elle ne paiera l'indemnité que le jour où elle aura elle-même 
encaissé une somme équivalente — celle versée par le futur délégataire au !tre de 
son droit d'entrée dans la déléga!on. En d'autres termes, l'opéra!on est conçue pour 
être neutre budgétairement : l'argent qui entre dans les caisses communales sert 
directement à payer ce qui en sort, sans décalage de trésorerie pesant sur le budget 
communal. 

Si la procédure de déléga!on de service public pour le casino connaissait un retard 
(recours conten!eux, absence de candidat, négocia!ons plus longues que prévu), la 
percep!on du droit d'entrée serait elle-même retardée. C'est précisément pour couvrir 
ce%e hypothèse que la clause fixe une date butoir au 5 août 2028 qui permet de couvrir 
ce risque. 
 
 
Il sera ainsi proposé au Conseil municipal de : 
 

- DECIDER du transfert de propriété des biens susvisés aux condi!ons susmen!onnées  
 

- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte rela!f au 
transfert de propriété des biens de retour ainsi que tout document s’y rapportant à 
intervenir ;  
 



 

 

 

 

 

 

STATUTS 
COMMUNAUTAIRES 

 

 

Siège social : 
 

29 rue des Carmes 
29250 SAINT POL DE LEON 

 
 
 

Actualisation des statuts 
 

Conseil Communautaire 
du 6 mai 2026 
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ARTICLE 1 : COMMUNES MEMBRES 

Il est constitué entre les communes de Cléder, Ile de Batz, Lanhouarneau, Mespaul, Plouénan, 

Plouescat, Plougoulm, Plounévez-Lochrist, Roscoff, Saint Pol de Léon, Santec, Sibiril,Tréflaouénan 

et Tréflez, qui adhèrent aux présents statuts, une Communauté de Communes. 

 

ARTICLE 2 : NOM ET LOCALISATION DU SIEGE SOCIAL 
Le siège social est fixé au 29 rue des Carmes à Saint Pol de Léon. 
La dénomination de la Communauté de Communes est la suivante : Haut-Léon Communauté. 

Les instances communautaires peuvent se réunir au siège de la Communauté ainsi que sur chaque 

commune adhérente. 

 

ARTICLE 3 : OBJET 

La Communauté a pour objet d’associer ses communes membres à l’élaboration et à la mise en 

œuvre d’un projet commun de développement. Elle veille à promouvoir, dans un espace de 

solidarité entre communes membres, un aménagement cohérent et équilibré de son territoire. 

 

ARTICLE 4 : DUREE 

Conformément à l'article L 5214-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté 

est instituée sans limitation de durée. Sa dissolution intervient dans les conditions et selon les 

modalités fixées à l’article L 5214-28 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

ARTICLE 5 : FONCTIONNEMENT 

 

5.1  – Conseil Communautaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
Le Conseil Communautaire se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le Président peut convoquer le Conseil Communautaire chaque fois qu'il le juge utile et/ou à la 

demande du tiers au moins de ses membres. 

Le Conseil Communautaire décide du nombre d’instances communautaires (Pôles, Groupes de 

Travail…) qu’il constitue. 

Le mandat de Conseiller Communautaires est lié à celui de Conseiller Municipal. 

 

5.2  - Bureau Communautaire 

Le Conseil Communautaire élit parmi ses membres le Bureau Communautaire. 

Le Président et les membres du Bureau peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions 

du Conseil Communautaire. 

 

5.3  - Conférence des Maires 

La Conférence des Maires regroupe l’ensemble des Maires des communes membres. 

Cette instance est réunie par le Président pour être consultée pour toute affaire qu’il juge opportun 

de la saisir. 

REMPLACER 

La répartition figurera en annexe des présents statuts. 

 

PAR 

La répartition des sièges, encadrée par l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), se fait selon le « Droit commun » ou « L’accord local ». 

Les Conseils Municipaux des communes membres sont saisis. 

L’accord local doit être adopté à la majorité qualifiée des Conseils Municipaux (moitié des conseils 

municipaux regroupant les deux tiers de la population totale de l’EPCI ou deux tiers des conseillers 

municipaux regroupant la moitié de la population). 

En l’absence d’accord local, la composition du Conseil Communautaire résulte alors du droit commun. 
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5.4  - Président de Communauté 

Le Président est chargé d’exécuter les délibérations du Conseil Communautaire, d’ordonner les 

dépenses, prescrire les recettes, assurer l'administration. 

Le Président nomme le personnel, présente les budgets au Conseil Communautaire qui a seule 

qualité pour les voter et les approuver. 

Le Président peut déléguer certaines fonctions aux Vice-Présidents ainsi qu’à d'autres Conseillers 

Communautaires qui ont obligation d'en rendre compte au Conseil Communautaire. 

 

5.5  – Règlement intérieur 

Un règlement intérieur, soumis au vote du Conseil Communautaire, définit les règles de 
fonctionnement du Conseil Communautaire. 

 

ARTICLE 6 : PRINCIPES STATUTAIRES 

 

6.1  - Spécialité « Fonctionnelle » 

La Communauté ne peut exercer que les compétences qui lui ont été transférées par la loi ou ses 

communes membres et qui, de ce fait, figurent dans les statuts. 

 

6.2  - Spécialité « Territoriale » 

Le champ de compétences de la Communauté est limité au territoire de ses communes membres. 

Toutefois, la Communauté peut assurer des interventions accessoires, à titre dérogatoire au 

principe de spécialité, pour des communes non-membres ou d’autres Communautés dans la limite 

des compétences inscrites dans ses statuts. 

 

6.3  - Exclusivité 

Le transfert d’une compétence donnée à un EPCI par l’une de ses communes membres entraîne le 

dessaisissement immédiat et total de cette dernière pour ladite compétence Le transfert des 

compétences entraîne, de plein droit, à la date où il est effectué, la mise à disposition de l’ensemble 

des biens, équipements et services publics nécessaires à l’exercice des compétences transférées des 

droits et obligations rattachés à ces derniers. La Communauté est substituée de plein droit à la date 

du transfert de compétences, aux communes qui le composent, dans toutes leurs délibérations et 

tous leurs actes. Les contrats sont donc exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur 

échéance, sauf accord contraire des parties. 

 

6.4  - Intérêt communautaire 

L’exercice de certaines compétences par la Communauté est subordonné à la reconnaissance et à 

la définition de leur intérêt communautaire. La détermination de l’intérêt communautaire permet 

une pleine application du principe de subsidiarité et « s’analyse comme la ligne de partage au sein 

d’une compétence entre lesdomaines d’action transférés à la Communauté et ceux qui demeurent 

au niveau communal ». L’intérêt communautaire est déterminé à la majorité des deux tiers du 

Conseil Communautaire de l’effectif global de l’organe délibérant. 

ARTICLE 7 : COMPETENCES OBLIGATOIRES 

 

 

 

 

 

7.1  - Développement économique 

 

7.1.1  - Zones d’Activités Economiques 

Création, extension, aménagement, entretien et gestion des Zones d’Activités Economiques 

(industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales ou touristiques et portuaires). 

RAJOUTER 

Conformément à l’article L. 5214-16 du CGCT, la Communauté exerce de plein droit, au lieu et place des 

communes membres, les compétences relevant de chacun des groupes suivants. 
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7.1.2  - Commerce et Artisanat 

Politique locale en faveur du Commerce et de l’Artisanat  conformément aux orientations de la 

Charte d’Equipement Commercial ; Soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire. 

 

7.1.3  - Tourisme 
Ø Promotion du tourisme ; 
Ø Création d’Office du Tourisme et Accueil-information touristiques ; 
Ø Développement touristique : conseils-accompagnement des porteurs de projets, élaboration 

et mise en marché de produits touristiques, gestion d'équipements et de services touristiques 
d’intérêt intercommunautaire, mise en œuvre et coordination des politiques territoriales 
touristiques, élaboration d’un Schéma Touristique et plan d’actions ; 

Ø Perception de la Taxe de Séjour. 

7.1.4  - Recherche-Innovation 

Accompagnement du développement d’un Pôle « Mer-Végétal-Santé ». 

 

7.1.5  - Aides aux Jeunes Agriculteurs 

Mise en place d’un dispositif d’aides aux investissements destiné aux jeunes agriculteurs ayant 

bénéficié de la Dotation Jeunes Agriculteurs. 

 

7.1.6  - Immobilier d’entreprises 

Ø Acquisition, réhabilitation, construction, aménagement, équipement et gestion d’immobilier 
d’entreprises pour l’accueil d’entreprises ; 

Ø Accueil, accompagnement, conseil, mise en réseau et suivi des porteurs de projets en 
partenariat avec les structures existantes ; 

Ø Animations économiques. 
 

7.1.7 – Abattoirs :  

Ø Construction et gestion d’abattoirs (y compris l’exploitation du service public associé). 

7.2  - Aménagement de l’espace 

 

7.2.1  - Urbanisme et Planification 

 

 

 

 

 
Ø Schéma de Cohérence Territoriale ; 

Ø Zones d’Aménagement Concerté d’intérêt communautaire. 

7.2.2  - Technologies de l’Information et de Communication 

Ø Réseaux de communications électroniques : Article L 1425-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales afin d’établir et d’exploiter des réseaux de communications électroniques, 
favoriser la couverture numérique, encourager le développement d’entreprises numériques... 

Ø Mise en place, coordination, développement et gestion d’un Système Informatisé 
Géographique (S.I.G.) ; 

Ø Mise à disposition d’espaces numériques au sein des Maisons des Services. 

7.2.3  - Politique foncière 
Ø Constitution de réserves foncières destinées à favoriser la mise en œuvre des stratégies 

territoriales communautaires ; 

Ø Action en faveur de la maîtrise foncière. 

 

INTEGRER 

Ø Plan Local d’Urbanisme Intercommunal : Compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, de 

document d’urbanisme en tenant lieu (POS, PAZ, PSMV) et de carte communale ; 
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7.3  - Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 

Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 

 

7.4 - Collecte, transport, traitement, valorisation des déchets ménagers et assimilés 
Ø Collecte des ordures ménagères ; 
Ø Collecte sélective ; 
Ø Traitement des déchets ménagers ; 
Ø Valorisation, récupération et recyclage des déchets ménagers ; 
Ø Construction, acquisition, réhabilitation, aménagement, équipement, gestion : 

• Déchetteries ; 
• Stations de transit des déchets ménagers ; 
• Centre de tri des déchets ménagers ; 
• Aires de valorisation des déchets végétaux… 
• Actions de promotion et de communication pour la réduction et la prévention de 

production des déchets, éducation au tri… 

 

7.5  - Plan Climat Air Energie Territorial 

Mise en œuvre d’un Plan Climat Air Energie Territorial (P.C.A.E.T.) 

7.6  - Plan Local D’Urbanisme Intercommunal 
Compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu (POS, 
PAZ, PSMV) et de carte communale. 
 
 
 
 
 

7.7  - Gestion des Milieux Aquatiques, Préventions des Inondations, submersion marines 
Compétence GEMAPI : 
Ø Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 
Ø Entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau y compris les accès 
Ø Défense contre les inondations et contre la mer ; 
Ø Protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines. 

7.8  – Actions hors Gestion des Milieux Aquatiques » :  

Ø Item 4 : Lutter contre l’érosion des sols et le ruissellement (ex Breizh Bocage) ; 
Ø Item 6 : Lutter contre les pollutions :  

• Connaissance, lutte et prévention des pollutions ;  
• Actions agricoles ;  
• Réduction des produits phytosanitaires non agricoles ; 

Ø Item 7 : Protéger et conserver les eaux superficielles et souterraines ; 
Ø Item 11 : Surveiller et gérer la ressource en eau (ex : suivi qualité de l’eau du contrat territorial) ;  
Ø Item 12 Animer et concerter dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques ;   
Ø Assurer et promouvoir toutes les actions nécessaires à la conservation, à la protection, à 

l’amélioration et à l’utilisation de la ressource en eau actuelle et future en engageant des 
programmes d’actions ;  

Ø Assurer et promouvoir toutes les actions nécessaires au retour du bon état écologique des 
rivières du territoire en engageant des programmes d’actions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

TRANSFERER A L’ARTICLE 7.2.1 

« Plan Local d’Urbanisme Intercommunal » dont la compétence a été intégrée dans l’article 7.2.1 

« Urbanisme et Planification ».  

 

TRANSFERER 

En compétences Facultatives  
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ARTICLE 8 : COMPETENCES COMPLEMENTAIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.1 – France Services 
Construction, aménagement, équipements et gestion de France Services : 
Ø Accueil, information, accompagnement, orientation du public ; 
Ø Conventionnement avec les structures intervenant en faveur de l’emploi, la formation, 

l’insertion, le social… 

8.2 – Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire 
Création et entretien des voiries : 
Ø Voirie des Zones d’Activités Economiques ; 

Ø Voirie des installations et équipements communautaires. 

8.3  - Politique du logement social d’intérêt communautaire et action, par des opérations d’intérêt 

communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées 
Politique de l’Habitat : 
Ø Mise en œuvre de la Politique Intercommunale de l’Habitat ; 
Ø Elaboration et mise en œuvre d’un Programme Local de l’Habitat, politique du logement social 

d’intérêt communautaire et actions, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur 
du logement des personnes défavorisées ; 

Ø Construction, aménagement, et gestion de résidences étudiantes ; 

Ø Construction, aménagement et gestion des résidences pour saisonniers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.4   - Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs et 

d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire 
Construction, aménagement, équipement, entretien gestion d’équipements sportifs : 
Ø Construction, réhabilitation, gestion, équipement, aménagement et gestion d’une Piscine 

intercommunale. 

 

8.5  - Action Sociale d’intérêt communautaire 
Soutien communautaire 
Ø Action sociale dont l’intérêt communautaire sera défini par le Conseil Communautaire 

notamment suite à l’Analyse des Besoins Sociaux ; 
Ø Mise en place d’actions et participation à des organismes sociaux en faveur de la Cohésion 

Sociale d’intérêt communautaire. 

REMPLACER 

« COMPETENCES COMPLEMENTAIRES » par « COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES ». 

RAJOUTER 

Depuis la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique dite « Engagement et Proximité » les « Compétences optionnelles » ont été 

supprimées ;  toutefois, le II de l’article 13 de cette loi prévoit que les Communautés de Communes 

continuent d’exercer, à titre « Supplémentaire », les compétences qu’elles exerçaient à titre 

« Optionnel » à la date de publication de la loi listées à l’article L. 5214-16 du C.G.C.T.    

REMPLACER 

Article 8.3 « Politique du logement social d’intérêt communautaire et action, par des opérations d’intérêt 

communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées.  

PAR 

Politique de l’Habitat : 

Ø Programme d’Orientations et d’Actions (POA) valant Plan Local de l’Habitat du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal ; 

Ø Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ; 

Ø Financement de structures et de projets participant à la politique de l’habitat communautaire.     
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8.6  - Construction, réhabilitation, aménagement, gestion de structures Petite Enfance : 
Ø Maisons de l’Enfance (crèche et halte-garderie) ; 
Ø Ludothèques ; 

Ø Relais Petite Enfance. 

8.7  - Coordination Enfance-Jeunesse : 

Coordination d’actions et de structures définies par l’intérêt communautaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.8  - Protection, mise en valeur de l’environnement, gestion des Espaces Naturels 

 

8.8.1  - Gestion des Espaces Naturels 
Ø Gestion des Espaces Naturels du Conservatoire du Littoral et du Conseil Départemental ; 

Ø Conventionnement pour la gestion des Espaces Naturels communaux. 

8.8.2  - Maison des Dunes 
Ø Réhabilitation, aménagement, équipement et gestion de la Maison des Dunes ; 

Ø Organisation d’animations. 

8.8.3  - Gestion des Eaux de Baignade 
Ø Contrôle et analyse des eaux de baignade ; 
Ø Information des communes ; 
Ø Accompagnement des communes ; 
Ø Mise en œuvre Plan Infra-Polmar, veille stratégique anti-pollution maritime par hydrocarbures ; 

Ø Collecte de macrodéchets sur les plages. 

8.8.4  - Sentiers de randonnée dont ceux inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de 

Promenade et de Randonnée (P.D.I.P.R.) 
Ø Réalisation, entretien, protection de sentiers 
Ø Entretien du petit patrimoine bâti implanté aux abords des sentiers ; 
Ø Promotion de la randonnée ; 
Ø Balisage (panneaux, flèches, poteaux, bornes, vérification) ; 
Ø Mise en place du matériel nécessaire à leur protection ; 
Ø Développement d’actions en lien avec les itinéraires ; 

Ø Organisation d’animations. 

REMPLACER 

Article 8.6 « Construction, réhabilitation, aménagement, gestion de structures Petite Enfance ». 

Article 8.7 « Coordination Enfance-Jeunesse ». 

PAR 

Jeunesse - Famille  

Construction, réhabilitation, aménagement, gestion de structures Petite Enfance : 

Ø Maisons de l’Enfance (crèche et halte-garderie) 

Autorité Organisatrice de l’Accueil du Jeune Enfant : 

Ø Service Public de la Petite Enfance : 

• Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de 

services aux familles ; 

• Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans 

ainsi que les futurs parents ; 

• Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil ; 

• Soutenir la qualité des modes d'accueil ; 

• Etablir et mettre en œuvre un Schéma Pluriannuel de Maintien et de Développement de l'offre 

d'accueil du jeune enfant ; 

• Mise en place d’un Relais Petite Enfance 

Guichet Unique « Famille » ; 

Coordination Parentalité : 

Coordination Jeunesse ; 
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8.8.5  - Favoriser et développer la pratique du vélo 

Elaboration d’un « Schéma vélo communautaire ». 

 

 

 

8.8.6  - Natura 2000 

Animation des sites « Natura 2000 » du territoire communautaire : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.9  - Culture 

 

8.9.1  - Musique et Danse 
Ø Enseignement de la Musique et de la Danse ; 
Ø Intervention en milieu scolaire pour la Musique et la Danse ; 

Ø Actions d’éveil artistique pour la Petite Enfance. 

 

 

 

 

 

 

8.9.2  - Développement de la lecture publique 

Coordination et animation du réseau des médiathèques et Bibliothèques du territoire 

communautaire 

 

 

 

 

 

 

8.10  - Scolaires 

 

8.10.1  - Transport scolaires 

Organisation et prise en charge du transport collectif des écoles maternelles et primaires, publiques 

et privées, du territoire communautaire dans le cadre de l’apprentissage de la natation et du 

nautisme sur le temps scolaire. 

 

 

 

 

 

 

RAJOUTER 

Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire 

et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire : 

Ø Ecoles de Musique et de Danse. 

 

DEPLACER 

Dans 8.13 Mobilités 

 

RAJOUTER 

ARTICLE 9 : COMPETENCES FACULTATIVES 

 

RAJOUTER 

Baie de Goulven. 

 

DEPLACER 

Dans 8.13 Mobilités 

 

RAJOUTER 

Conformément à la Loi « Bibliothèques » du 21 décembre 2021 : mise à jour du Schéma de 

Développement de la Lecture Publique ; 
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8.10.2  - Réseau d’Aide Spécialisé aux Enfants en Difficulté 

La participation financière relative à la prise en charge d’une partie des dépenses de fonctionnement 

en matériel du Réseau d’Aide aux Enfants en Difficulté mettant en œuvre des interventions 

spécifiques auprès des élèves en difficulté scolaire, scolarisés dans les écoles du premier degré 

situées sur le territoire communautaire. 

 

8.11  - Incendie et Secours 
Ø Adhésion au Service Départemental d’Incendie et de Secours du Finistère (S.D.I.S. 29) ; 
Ø Versement des contributions au S.D.I.S. 29 ; 
Ø Versement de l’allocation de vétérance, avant la départementalisation, précédemment 

assurée par le SIVU Centre de Secours de St Pol de Léon. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8.12  - Compétences « Eau » et « Assainissement » 
Ø Eau potable : Production et Distribution ; 

Ø Assainissement Collectif et Assainissement Non Collectif. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAJOUTER 

Centre d’Incendie et de Secours (C.I.S.) : 

Ø Maîtrise d’ouvrage, Financement, Etude, Construction, Réhabilitation, Travaux… des Centres 

d’Incendie et Secours (CIS) communautaires, propriétés de la Communauté : 

• C.I.S. de Saint Pol de Léon ; 

• C.I.S. de Plouescat ; 

• C.I.S. de l’Ile de Batz. 

 

RAJOUTER UN ARTICLE 

Actions hors Gestion des Milieux Aquatiques :  

Ø Item 4 : Lutter contre l’érosion des sols et le ruissellement (ex Breizh Bocage) ; 

Ø Item 6 : Lutter contre les pollutions :  

• Connaissance, lutte et prévention des pollutions ;  

• Actions agricoles ;  

• Réduction des produits phytosanitaires non agricoles ; 

Ø Item 7 : Protéger et conserver les eaux superficielles et souterraines ; 

Ø Item 11 : Surveiller et gérer la ressource en eau (ex : suivi qualité de l’eau du contrat territorial) ;  

Ø Item 12 Animer et concerter dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques ;   

Ø Assurer et promouvoir toutes les actions nécessaires à la conservation, à la protection, à 

l’amélioration et à l’utilisation de la ressource en eau actuelle et future en engageant des 

programmes d’actions ;  

Ø Assurer et promouvoir toutes les actions nécessaires au retour du bon état écologique des rivières 

du territoire en engageant des programmes d’actions. 

 

RAJOUTER UN ARTICLE 

Participation aux Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux :  

Ø Léon-Trégor ; 
Ø Bas-Léon.  
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8.13  - Mobilité 

Autorité Organisatrice des Mobilités 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.14  - Animaux errants 

Hébergement des animaux errants (un animal en état de divagation, sa capture et sondépôt restent 

des compétences du domaine communal). 

 

8.15  - Etudes d’intérêt communautaire 

La Communauté peut réaliser ou faire réaliser des études pour les compétences transférées ou pour 

des compétences qui pourraient être susceptibles de lui être transférées. 

 

8.16  - Financement de projets 
Ø Versement de participations financières pour des actions jugées d’intérêt communautaire par 

l’assemblée délibérante ; 
Ø Versement de Fonds de Concours de la Communauté aux communes et réciproquement pour 

des projets décidés d’un commun accord par les assemblées délibérantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait Saint Pol de Léon,  

Le Président 

Stéphane CLOAREC 

PAR CONSEQUENT 

La nomenclature des articles tiendra compte des modifications. 

 

RAJOUTER 

Favoriser et développer la pratique du vélo 

Ø Elaboration d’un « Schéma vélo communautaire ». 

 Transport scolaires 

Ø Organisation et prise en charge du transport collectif des écoles maternelles et primaires, publiques 

et privées, du territoire communautaire dans le cadre des animations et compétences relevant de 

la Communauté ou organisées par cette dernière (natation et nautisme sur le temps scolaire…). 

 

RAJOUTER 

Prévention des risques naturels : 

Ø Plan Intercommunal de Sauvegarde ; 

Ø Programme d’Aménagement et de Prévention contre les Inondations. 

RAJOUTER 

Adhésion de la communauté à un Syndicat Mixte 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, par 

le présent article, la Communauté peut adhérer à un Syndicat Mixte pour l’exercice de certaines de ses 

compétences. 

Cette décision d’adhésion de la Communauté à un Syndicat Mixte relève du Conseil Communautaire 

statuant dans les conditions de majorité de droit commun. 

Les Conseils Municipaux des communes membres peuvent être consultés, pour avis, préalablement à la 

décision du Conseil Communautaire 
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ARTICLE 1 : COMMUNES MEMBRES 

Il est constitué entre les communes de Cléder, Ile de Batz, Lanhouarneau, Mespaul, Plouénan, 

Plouescat, Plougoulm, Plounévez-Lochrist, Roscoff, Saint Pol de Léon, Santec, Sibiril,Tréflaouénan 

et Tréflez, qui adhèrent aux présents statuts, une Communauté de Communes. 

 

 

ARTICLE 2 : NOM DE LA COMMUNAUTE ET LOCALISATION DU SIEGE SOCIAL 
Le siège social est fixé au 29 rue des Carmes à Saint Pol de Léon. 
La dénomination de la Communauté de Communes est la suivante : Haut-Léon Communauté. 

Les instances communautaires peuvent se réunir au siège de la Communauté ainsi que sur chaque 

commune adhérente. 

 

 

ARTICLE 3 : OBJET 

La Communauté a pour objet d’associer ses communes membres à l’élaboration et à la mise en 

œuvre d’un projet commun de développement. Elle veille à promouvoir, dans un espace de 

solidarité entre communes membres, un aménagement cohérent et équilibré de son territoire. 

 

 

ARTICLE 4 : DUREE 

Conformément à l'article L 5214-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté 

est instituée sans limitation de durée. Sa dissolution intervient dans les conditions et selon les 

modalités fixées à l’article L 5214-28 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

ARTICLE 5 : FONCTIONNEMENT 

 

5.1  – Conseil Communautaire 

La répartition des sièges, encadrée par l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), se fait selon le « Droit commun » ou « L’accord local ». 

Les Conseils Municipaux des communes membres sont saisis. 

L’accord local doit être adopté à la majorité qualifiée des Conseils Municipaux (moitié des conseils 

municipaux regroupant les deux tiers de la population totale de l’EPCI ou deux tiers des conseillers 

municipaux regroupant la moitié de la population). 

En l’absence d’accord local, la composition du Conseil Communautaire résulte alors du droit commun. 

Le Conseil Communautaire se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le Président peut convoquer le Conseil Communautaire chaque fois qu'il le juge utile et/ou à la 

demande du tiers au moins de ses membres. 

Le Conseil Communautaire décide du nombre d’instances communautaires (Pôles, Groupes de 

Travail…) qu’il constitue. 

Le mandat de Conseiller Communautaires est lié à celui de Conseiller Municipal. 

 

5.2  - Bureau Communautaire 

Le Conseil Communautaire élit parmi ses membres un Bureau Communautaire. 

Le Président et les membres du Bureau peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions 

du Conseil Communautaire. 
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5.3  - Conférence des Maires 

La Conférence des Maires regroupe l’ensemble des Maires des communes membres. 

Cette instance est réunie par le Président pour être consultée pour toute affaire qu’il juge opportun 

de la saisir. 

 

5.4  - Président de la Communauté 

Le Président est chargé d’exécuter les délibérations du Conseil Communautaire, d’ordonner les 

dépenses, prescrire les recettes, assurer l'administration. 

Le Président nomme le personnel, présente les budgets au Conseil Communautaire qui a seule 

qualité pour les voter et les approuver. 

Le Président peut déléguer certaines fonctions aux Vice-Présidents ainsi qu’à d'autres Conseillers 

Communautaires qui ont obligation d'en rendre compte au Conseil Communautaire. 

 

5.5  – Règlement Intérieur 

Un règlement intérieur, soumis au vote du Conseil Communautaire, définit les règles de 
fonctionnement du Conseil Communautaire. 

 

 

ARTICLE 6 : PRINCIPES STATUTAIRES 

 

6.1  - Spécialité « Fonctionnelle » 

La Communauté ne peut exercer que les compétences qui lui ont été transférées par la loi ou ses 

communes membres et qui, de ce fait, figurent dans les statuts. 

 

6.2  - Spécialité « Territoriale » 

Le champ de compétences de la Communauté est limité au territoire de ses communes membres. 

Toutefois, la Communauté peut assurer des interventions accessoires, à titre dérogatoire au 

principe de spécialité, pour des communes non-membres ou d’autres Communautés dans la limite 

des compétences inscrites dans ses statuts. 

 

6.3  - Exclusivité 

Le transfert d’une compétence donnée à un EPCI par l’une de ses communes membres entraîne le 

dessaisissement immédiat et total de cette dernière pour ladite compétence Le transfert des 

compétences entraîne, de plein droit, à la date où il est effectué, la mise à disposition de l’ensemble 

des biens, équipements et services publics nécessaires à l’exercice des compétences transférées des 

droits et obligations rattachés à ces derniers. La Communauté est substituée de plein droit à la date 

du transfert de compétences, aux communes qui le composent, dans toutes leurs délibérations et 

tous leurs actes. Les contrats sont donc exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur 

échéance, sauf accord contraire des parties. 

 

6.4  - Intérêt communautaire 

L’exercice de certaines compétences par la Communauté est subordonné à la reconnaissance et à 

la définition de leur intérêt communautaire. La détermination de l’intérêt communautaire permet 

une pleine application du principe de subsidiarité et « s’analyse comme la ligne de partage au sein 

d’une compétence entre lesdomaines d’action transférés à la Communauté et ceux qui demeurent 

au niveau communal ». L’intérêt communautaire est déterminé à la majorité des deux tiers du 

Conseil Communautaire de l’effectif global de l’organe délibérant. 
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ARTICLE 7 : COMPETENCES OBLIGATOIRES 

Conformément à l’article L. 5214-16 du CGCT, la Communauté exerce de plein droit, au lieu et place des 

communes membres, les compétences relevant de chacun des groupes suivants. 

 

7.1  - Développement économique 

 

7.1.1  - Zones d’Activités Economiques 

Création, extension, aménagement, entretien et gestion des Zones d’Activités Economiques 

(industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales ou touristiques et portuaires). 

 

7.1.2  - Commerce et Artisanat 

Politique locale en faveur du Commerce et de l’Artisanat  conformément aux orientations de la 

Charte d’Equipement Commercial ; Soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire. 

 

7.1.3  - Tourisme 
Ø Promotion du tourisme ; 
Ø Création d’Office du Tourisme et Accueil-information touristiques ; 
Ø Développement touristique : conseils-accompagnement des porteurs de projets, élaboration 

et mise en marché de produits touristiques, gestion d'équipements et de services touristiques 
d’intérêt intercommunautaire, mise en œuvre et coordination des politiques territoriales 
touristiques, élaboration d’un Schéma Touristique et plan d’actions ; 

Ø Perception de la Taxe de Séjour. 

7.1.4  - Recherche-Innovation 

Accompagnement du développement d’un Pôle « Mer-Végétal-Santé ». 

 

7.1.5  - Aides aux Jeunes Agriculteurs 

Mise en place d’un dispositif d’aides aux investissements destiné aux jeunes agriculteurs ayant 

bénéficié de la Dotation Jeunes Agriculteurs. 

 

7.1.6  - Immobilier d’entreprises 

Ø Acquisition, réhabilitation, construction, aménagement, équipement et gestion d’immobilier 
d’entreprises pour l’accueil d’entreprises ; 

Ø Accueil, accompagnement, conseil, mise en réseau et suivi des porteurs de projets en 
partenariat avec les structures existantes ; 

Ø Animations économiques. 
 

7.1.7 – Abattoirs :  

Ø Construction et gestion d’abattoirs (y compris l’exploitation du service public associé). 

7.2  - Aménagement de l’espace 

 

7.2.1  - Urbanisme et Planification 
Ø Plan Local d’Urbanisme Intercommunal : Compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, de 

document d’urbanisme en tenant lieu (POS, PAZ, PSMV) et de carte communale ; 

Ø Schéma de Cohérence Territoriale ; 

Ø Zones d’Aménagement Concerté d’intérêt communautaire. 
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7.2.2  - Technologies de l’Information et de Communication 

Ø Réseaux de communications électroniques : Article L 1425-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales afin d’établir et d’exploiter des réseaux de communications électroniques, 
favoriser la couverture numérique, encourager le développement d’entreprises numériques... 

Ø Mise en place, coordination, développement et gestion d’un Système Informatisé 
Géographique (S.I.G.) ; 

Ø Mise à disposition d’espaces numériques au sein des Maisons des Services. 

7.2.3  - Politique foncière 
Ø Constitution de réserves foncières destinées à favoriser la mise en œuvre des stratégies 

territoriales communautaires ; 

Ø Action en faveur de la maîtrise foncière. 

 

7.3  - Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 

Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 

 

7.4 - Collecte, transport, traitement, valorisation des déchets ménagers et assimilés 
Ø Collecte des ordures ménagères ; 
Ø Collecte sélective ; 
Ø Traitement des déchets ménagers ; 
Ø Valorisation, récupération et recyclage des déchets ménagers ; 
Ø Construction, acquisition, réhabilitation, aménagement, équipement, gestion : 

• Déchetteries ; 
• Stations de transit des déchets ménagers ; 
• Centre de tri des déchets ménagers ; 
• Aires de valorisation des déchets végétaux… 
• Actions de promotion et de communication pour la réduction et la prévention de 

production des déchets, éducation au tri… 
 

7.5 – Plan Climat-Air-Energie Territorial (P.C.A.E.T.) 

Mise en œuvre d’un Plan Climat Air Energie Territorial (P.C.A.E.T.). 

7.6 - Gestion des Milieux Aquatiques, Préventions des Inondations, submersion marines 
Compétence GEMAPI : 
Ø Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 
Ø Entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau y compris les accès 
Ø Défense contre les inondations et contre la mer ; 
Ø Protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines. 
 
 

ARTICLE 8 : COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

Depuis la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique dite « Engagement et Proximité » les « Compétences optionnelles » ont été supprimées ;  

toutefois, le II de l’article 13 de cette loi prévoit que les Communautés de Communes continuent d’exercer, 

à titre « Supplémentaire », les compétences qu’elles exerçaient à titre « Optionnel » à la date de publication 

de la loi listées à l’article L. 5214-16 du C.G.C.T.    

 

8.1 – France Services 
Construction, aménagement, équipements et gestion de France Services : 
Ø Accueil, information, accompagnement, orientation du public ; 
Ø Conventionnement avec les structures intervenant en faveur de l’emploi, la formation, 

l’insertion, le social… 

8.2 – Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire 
Création et entretien des voiries : 
Ø Voirie des Zones d’Activités Economiques ; 

Ø Voirie des installations et équipements communautaires. 
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8.3  - Politique de l’Habitat 
Ø Programme d’Orientations et d’Actions (POA) valant Plan Local de l’Habitat du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal ; 

Ø Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ; 

Ø Financement de structures et de projets participant à la politique de l’habitat communautaire.     

 

8.4   - Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs et 

d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire 
Construction, aménagement, équipement, entretien gestion d’équipements sportifs : 
Ø Construction, réhabilitation, gestion, équipement, aménagement et gestion d’une Piscine 

intercommunale. 

 

8.5  - Action Sociale d’intérêt communautaire 
Soutien communautaire 
Ø Action sociale dont l’intérêt communautaire sera défini par le Conseil Communautaire 

notamment suite à l’Analyse des Besoins Sociaux ; 
Ø Mise en place d’actions et participation à des organismes sociaux en faveur de la Cohésion 

Sociale d’intérêt communautaire. 

 

8.6  - Jeunesse-Famille 
Ø Construction, réhabilitation, aménagement, gestion de structures Petite Enfance : 

• Maisons de l’Enfance (crèche et halte-garderie) ; 

Ø Autorité Organisatrice de l’Accueil du Jeune Enfant ; 

Ø Service Public de la Petite Enfance : 

• Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de 

services aux familles ; 

• Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans 

ainsi que les futurs parents ; 

• Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil ; 

• Soutenir la qualité des modes d'accueil ; 

• Etablir et mettre en œuvre un Schéma Pluriannuel de Maintien et de Développement de l'offre 

d'accueil du jeune enfant ; 

• Mise en place d’un Relais Petite Enfance ; 

Ø Guichet Unique « Famille » ; 

Ø Coordination Parentalité ; 

Ø Coordination Jeunesse. 

 

8.7  - Protection, mise en valeur de l’environnement, gestion des Espaces Naturels 

 

8.7.1  - Gestion des Espaces Naturels 
Ø Gestion des Espaces Naturels du Conservatoire du Littoral et du Conseil Départemental ; 

Ø Conventionnement pour la gestion des Espaces Naturels communaux. 

8.7.2  - Maison des Dunes 
Ø Réhabilitation, aménagement, équipement et gestion de la Maison des Dunes ; 

Ø Organisation d’animations. 

8.7.3  - Gestion des Eaux de Baignade 
Ø Contrôle et analyse des eaux de baignade ; 
Ø Information des communes ; 
Ø Accompagnement des communes ; 
Ø Mise en œuvre Plan Infra-Polmar, veille stratégique anti-pollution maritime par hydrocarbures ; 

Ø Collecte de macrodéchets sur les plages. 
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8.7.4  - Sentiers de randonnée dont ceux inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de 

Promenade et de Randonnée (P.D.I.P.R.) 
Ø Réalisation, entretien, protection de sentiers 
Ø Entretien du petit patrimoine bâti implanté aux abords des sentiers ; 
Ø Promotion de la randonnée ; 
Ø Balisage (panneaux, flèches, poteaux, bornes, vérification) ; 
Ø Mise en place du matériel nécessaire à leur protection ; 
Ø Développement d’actions en lien avec les itinéraires ; 

Ø Organisation d’animations. 

8.7.5  - Natura 2000 

Animation des sites « Natura 2000 » du territoire communautaire : 

Ø Keremma – Baie de Goulven. 

 

 

ARTICLE 9 : COMPETENCES FACULTATIVES 

 

9.1 - Culture 

9.1.1   Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 

communautaire : 

Ø Ecoles de Musique et de Danse. 
Ø Enseignement de la Musique et de la Danse ; 
Ø Intervention en milieu scolaire pour la Musique et la Danse ; 

Ø Actions d’éveil artistique pour la Petite Enfance. 

9.1.2   Développement de la lecture publique 

Conformément à la Loi « Bibliothèques » du 21 décembre 2021 : mise à jour du Schéma de Développement 

de la Lecture Publique : 

Ø Coordination et animation du réseau des médiathèques et Bibliothèques du territoire 

communautaire 

 

9.2 - Scolaires 

Ø Réseau d’Aide Spécialisé aux Enfants en Difficulté : 
• La participation financière relative à la prise en charge d’une partie des dépenses de 

fonctionnement en matériel du Réseau d’Aide aux Enfants en Difficulté mettant en œuvre 
des interventions spécifiques auprès des élèves en difficulté scolaire, scolarisés dans les 
écoles du premier degré situées sur le territoire communautaire. 

 

9.3 – Incendie et Secours 

Ø Maîtrise d’ouvrage, Financement, Etude, Construction, Réhabilitation, Travaux… des Centres 

d’Incendie et Secours (CIS) communautaires, propriétés de la Communauté : 

• C.I.S. de Saint Pol de Léon ; 

• C.I.S. de Plouescat ; 

• C.I.S. de l’Ile de Batz ; 

Ø Adhésion au Service Départemental d’Incendie et de Secours du Finistère (S.D.I.S. 29) ; 
Ø Versement des contributions au S.D.I.S. 29 ; 
Ø Versement de l’allocation de vétérance, avant la départementalisation, précédemment 

assurée par le SIVU Centre de Secours de St Pol de Léon. 
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9.4 - Compétences « Eau » et « Assainissement » 

Ø Eau potable : Production, Transport et Distribution ; 

Ø Assainissement Collectif et Assainissement Non Collectif. 

 

9.5 - Actions hors Gestion des Milieux Aquatiques :  

Ø Item 4 : Lutter contre l’érosion des sols et le ruissellement (ex Breizh Bocage) ; 

Ø Item 6 : Lutter contre les pollutions :  

• Connaissance, lutte et prévention des pollutions ;  

• Actions agricoles ;  

• Réduction des produits phytosanitaires non agricoles ; 

Ø Item 7 : Protéger et conserver les eaux superficielles et souterraines ; 

Ø Item 11 : Surveiller et gérer la ressource en eau (ex : suivi qualité de l’eau du contrat territorial) ;  

Ø Item 12 Animer et concerter dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau 

et des milieux aquatiques ;   

Ø Assurer et promouvoir toutes les actions nécessaires à la conservation, à la protection, à l’amélioration 

et à l’utilisation de la ressource en eau actuelle et future en engageant des programmes d’actions ;  

Ø Assurer et promouvoir toutes les actions nécessaires au retour du bon état écologique des rivières du 

territoire en engageant des programmes d’actions. 

 

9.6 - Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux :  

Ø Léon-Trégor ; 
Ø Bas-Léon.  

 

9.7 - Mobilité 

Ø Autorité Organisatrice des Mobilités ; 

Ø Favoriser et développer la pratique du vélo : 

• Elaboration d’un « Schéma vélo communautaire » ; 

Ø  Transport scolaires : 

• Organisation et prise en charge du transport collectif des écoles maternelles et primaires, 

publiques et privées, du territoire communautaire dans le cadre des animations et 

compétences relevant de la Communauté ou organisées par cette dernière (natation et 

nautisme sur le temps scolaire…). 

 

9.8 - Prévention des risques naturels : 

Ø Plan Intercommunal de Sauvegarde ; 
Ø Programme d’Aménagement et de Prévention contre les Inondations. 

 

9.9 - Adhésion de la communauté à un Syndicat Mixte 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, par le 

présent article, la Communauté peut adhérer à un Syndicat Mixte pour l’exercice de certaines de ses 

compétences.  

Cette décision d’adhésion de la Communauté à un Syndicat Mixte relève du Conseil Communautaire statuant 

dans les conditions de majorité de droit commun. 

Les Conseils Municipaux des communes membres peuvent être consultés, pour avis, préalablement à la 

décision du Conseil Communautaire 

 

9.10 - Animaux errants 

Hébergement des animaux errants (un animal en état de divagation, sa capture et sondépôt restent 

des compétences du domaine communal). 
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9.11 - Etudes d’intérêt communautaire 

La Communauté peut réaliser ou faire réaliser des études pour les compétences transférées ou pour 

des compétences qui pourraient être susceptibles de lui être transférées. 

 

9.12 - Financement de projets 

Ø Versement de participations financières pour des actions jugées d’intérêt communautaire par 
l’assemblée délibérante ; 

Ø Versement de Fonds de Concours de la Communauté aux communes et réciproquement pour 

des projets décidés d’un commun accord par les assemblées délibérantes. 

 

 

Fait Saint Pol de Léon  

Le Président 

Stéphane CLOAREC 
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